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Comité technique des DDI du 17 septembre 2014 
 
Un CT en formation hygiène, sécurité et conditions de travail… 

... en l'attente de celui annoncé sur la réforme territoriale 
 

 
 
Le comité technique des DDDI, spécifique hygiène, sécurité et conditions de travail, s’est réuni le 17 
septembre dernier, sous la présidence de Serge LASVIGNES, Secrétaire Général du Gouvernement 
(SGG). 
 
Dans le prolongement de la réunion préparatoire du 4 septembre au cours de laquelle l'UNSA s'était 
étonnée d'un point prévu sur la réforme territoriale comme de la proposition d'un accord de méthode 
HSCT (cf compte rendu UNSA Fonction publique), l'ordre du jour avait été modifié sur une base HSCT : 
 

� Projet de feuille de route HSCT en DDI ; 
� Bilan social 2013 des DDI ; 
� Point d’information sur l’organisation du suivi des situations signalées en DDI. 

 
La délégation de l’UNSA était constituée de Philippe COSTA, Daniel PUIGMAL, Franck BAUDE, Patrick 
DURBANT et Alain PARISOT. 
 
En préliminaire, l’UNSA a souhaité faire la déclaration suivante : 
 
« Lors de la réunion préparatoire à ce comité technique des DDI, vous avez soumis aux organisations 
syndicales un projet d’accord de méthode pour la mise en œuvre des textes relatifs à l’hygiène, la 
sécurité et les conditions de travail. Il contenait un programme d’actions et la déclinaison des 
dispositions réglementaires aux niveaux central et local ainsi que la création d’un comité national de 
suivi. 
 
L'UNSA s’est opposée à ce que soit discuté un tel projet d'accord comme à la création d'un comité de 
suivi national. En effet, les questions d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, comme la mise 
en oeuvre de l’accord sur les risques psycho-sociaux, relèvent des compétences des CHSCT et des CT. 
 
Si vous n'avez pas souhaité créer un CHSCT des DDI tel que nous le réclamons depuis plusieurs mois, il 
revient au CT d’examiner ces sujets en formation “dédiée CHSCT", conformément à ce qui avait été 
arrêté au CT des DDI du 17 avril dernier. 
 
Les propositions d’actions figurant dans la feuille de route ont en conséquence toute leur place dans un 
tel CT réuni ce jour mais la présence du comité de suivi nous pose problème, nous y reviendrons dans le 
déroulé de l'ordre du jour. 
 
L'UNSA réitère sa demande de création d'un CHSCT des DDI, habilité notamment à suivre la mise en 
œuvre du plan de lutte contre les RPS, qui sera décliné dans chaque DDI et dont la responsabilité vous 
incombe. 
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Nous prenons donc acte de la modification de l'ordre du jour initialement proposé, en particulier aussi 
sur le retrait du point relatif à la réforme territoriale. Indépendamment de la tenue annoncée d'un 
prochain CT des DDI consacré à l'examen de la réforme territoriale, nous tenons à nous exprimer sur ce 
sujet. Nous le faisons d'autant plus que de nouveaux éléments sont inscrits dans le paysage : 
 

� Le Premier Ministre a annoncé hier le maintien des conseils généraux dans les départements 
ruraux. 

� Thierry MANDON, Secrétaire d'Etat chargé de la réforme de l'Etat et de la simplification, a 
présenté une communication du gouvernement sur la réforme de l'Etat lors du Conseil des 
Ministres du 10 septembre. 

� Marylise LEBRANCHU, Ministre de la Décentralisation, devrait évoquer ce sujet avec les 
fédérations de fonctionnaires lors du CCFP qui se tient demain 18 septembre.  

 
Quelle lisibilité pour nos collègues dans les services quand ces actualités viennent s'ajouter au 
communiqué du 1er Ministre du 2 juillet à propos de la réforme territoriale de l'Etat ? 
 
Quelle organisation de l'appareil gouvernemental, qui reste écartelée, après la composition du nouveau 
gouvernement, entre un Ministre de l'Intérieur chargé de l'administration territoriale de l'Etat, un 
Secrétaire d'Etat, Thierry MANDON, rattaché à Matignon, qui est chargé de la réforme de l'Etat et de la 
simplification, un Secrétaire d'Etat André VALLINI, chargé de la réforme territoriale et une Ministre de la 
Fonction Publique dont le portefeuille a été réduit suite au retrait du dossier de la réforme de l'Etat ? 
 
Tout ceci laisse présager une fois de plus une période d'inquiétudes et d'instabilité dans les services 
régionaux et départementaux de l'Etat. Les communautés de travail en ont assez d'être ballottées de 
réforme en réforme. 
 
Nous vous rappelons que dans le cadre des travaux engagés autour de la modernisation de l'action 
publique, nous avions demandé et obtenu, à travers les décisions du CIMAP du 17 juillet 2013, une 
pause pour redonner de la confiance et de la stabilité dans les services. 
 
Force est de constater que les DDI ont au fil des années perdu de nombreuses missions et des effectifs 
ainsi qu'une partie de leur capacité d'expertise. Comment dans ces conditions assureront-elles ce rôle 
"d'échelon de référence de l'Etat " tel qu'il est désormais annoncé ? 
 
D'autant que la loi du 27 janvier 2014 sur la modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ouvre la possibilité de délégations de compétences supplémentaires aux 
collectivités qui le demanderaient. En d'autres termes, le gouvernement prend le risque d'ouvrir la voie à 
une réforme permanente, pire à la carte, ce qui affaiblirait à la fois les niveaux régional et 
départemental. 
 
Alors quel avenir pour les DDI ? 
 
Dans son communiqué du 2 juillet dernier, le Premier Ministre a mis l'accent sur "la responsabilité 
renforcée des gestionnaires locaux en matière de GRH et de gestion budgétaire". Derrière ce vocable se 
cache probablement l'autorité des préfets de département qui obtiendraient ainsi une totale autonomie 
sur la gestion des effectifs des Directions Départementales Interministérielles (DDI) et, par voie de 
conséquence, la maîtrise pleine et entière des métiers des ministères impactés par la RéATE. 
 
Nous rappelons qu'à l'occasion d'une rencontre que vous aviez accordée à nos organisations syndicales 
le 4 octobre 2012, nous avions dénoncé le principe de l'expérimentation de la mutualisation des effectifs 
des DDI et des préfectures sous l'autorité des préfets. 
 
Nous avions obtenu le retrait de cette expérimentation. Mais force est de constater que resurgissent les 
tentations de BOP unique des effectifs, qui règlerait par un coup de baguette magique les obstacles liés 
notamment aux mobilités. 
 
Or, nous savons que nos administrations centrales ou départementales resteront confrontées aux 
plafonds d'emplois et qu'en tout état de cause le BOP unique ne règlera en rien la rareté des postes 
ouverts à la mobilité et le peu de recrutement par concours externe. 
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Par ailleurs, nous avons appris que certains préfets de région ont déjà pris l'initiative d'interroger des 
directeurs régionaux sur des hypothèses de mutualisation des fonctions support par la création de 
grandes directions administratives fusionnant les secrétariats généraux des DDI avec ceux des 
préfectures des départements et des directions régionales dans les chefs lieux de région. D'autres ont 
même provoqué des questionnaires évoquant des 
fusions de DDI et de multiples mutualisations. 
 
S'agit-il d'initiatives individuelles ? Auquel cas, cette démarche apparaît à la fois déroutante voire 
choquante. 
 
Notre position n'est nullement corporatiste. Elle a pour ambition de permettre le maintien d'un niveau de 
technicité maximum de nos métiers dont certains évoluent dans un cadre communautaire (la PAC-le 
sanitaire) qui nécessitent une chaîne de commandement unique et identifiée à partir des Directions 
Générales des Ministères vers le niveau départemental. 
 
Au risque de nous répéter, l'UNSA redit son fort attachement au maintien d’un secrétariat général dans 
chaque DDI, car ces directions ont besoin d’un noyau dur «GRH » de proximité qui doit répondre aux 
demandes des agents notamment dans la gestion de leur parcours professionnel. 
 
Nous voyons poindre à l'horizon une source de difficultés supplémentaires pour nos services si la volonté 
du 1er Ministre est d'engager une réforme d'envergure dans le domaine de la mutualisation de la GRH. 
Ceci ne manquerait pas une fois de plus de générer des organisations lourdes et complexes, sans doute 
chronophages pour les équipes. 
 
Ce serait également une nouvelle source d'inquiétude pour l'ensemble des agents déjà bien souvent en 
perte de repères. A l'heure où des arbitrages doivent être rendus, l'UNSA réaffirme : 
• l'urgence de stabiliser le sujet DDI par une clarification rapide des orientations du gouvernement; 
• la consolidation de la pause annoncée au CIMAP du 17 juillet 2013 avec la fin de l'érosion des effectifs 
des DDI et la poursuite de l'amélioration de la gouvernance et des chantiers d'harmonisation, 
notamment indemnitaires; 
• son opposition à un BOP unique qui ne saurait être la seule réflexion envisageable. 
• sa demande de coup d'arrêt aux initiatives intempestives assimilables à des ballons d'essai. 
 
Les incertitudes sont anxiogènes, il convient maintenant de les lever. » 
 
Les déclarations des autres organisations syndicales membres du CT des DDI ont également évoqué la 
réforme territoriale et la réforme de l'Etat. Une clarification des orientations du Gouvernement été 
unanimement réclamée. 
 
La réforme territoriale et la réforme de l’Etat : 
Pour répondre aux attentes et aux questions de l’UNSA sur ce chantier, le SGG a retenu la nécessité de 
stabiliser les DDI. Affirmant que c'était le souhait du Gouvernement, il a tenu à souligner que cela ne 
signifiait toutefois pas que l’on doive rester inerte. Il a considéré qu'il fallait rassurer les personnels sur la 
pérennité de leur métier et de leur service. 
 
Il a en même temps affirmé la nécessité de traiter correctement l’agencement de l’organisation de 
l’appareil de l’Etat, en particulier en termes de coordination par les services du Premier Ministre sur les 
sujets concernant plusieurs ministères. Il a annoncé un comité technique des DDI consacré 
intégralement à ce sujet fin septembre. 
 
La feuille de route « hygiène, sécurité et conditions de travail » : 
Le document soumis aux organisations syndicales ne consistait plus en un accord de méthode mais était 
désormais intitulé "feuille de route". Les grandes orientations en matière de mise en œuvre des règles 
HSCT devaient être déclinées aux niveaux national et local, avec un suivi assuré par un comité national 
installé auprès du CT des DDI. L'UNSA avait déjà dénoncé cette proposition lors de la réunion 
préparatoire du 4 septembre. 
 
L'UNSA a donc rappelé sa position et les termes de sa déclaration liminaire sur le sujet du comité 
national de suivi consacré à l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail. 
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L'UNSA a réaffirmé son opposition à la constitution d'un tel comité, les compétences HSCT relevant du 
CT des DDI en l'absence de CHSCT des DDI. Elle continue à revendiquer la création de ce CHSCT. 
 
Plusieurs organisations syndicales se sont exprimées défavorablement sur le document proposé en l'état 
par l'administration. Le SGG, en conséquence, a relevé qu’il n’y avait pas d’accord sur la création du 
Comité national de suivi et à renvoyé ce dossier à des entretiens bilatéraux entre les organisations 
syndicales et la Sous Direction du Pilotage des Services Déconcentrés (SDPSD). Ces rencontres 
précéderont une réunion informelle qui devrait se tenir sur ce sujet ultérieurement. 
 
Bilan social : 
L'UNSA a souligné les chiffres inquiétants de l'absentéisme qui sont une conséquence concrète de la 
dégradation des conditions de travail et de l'augmentation des RPS, dans un contexte de menaces 
pesant sur les emplois, les métiers, l'organisation des structures. La poursuite de la baisse des effectifs 
des DDI en 2013 n'est pas en ligne avec la stabilisation attendue. 
 
L’attention de l’UNSA a aussi été retenue par la pyramide des âges des agents affectés dans les DDI. 
Ainsi la répartition par catégorie des agents âgés de 60 à 65 ans est la suivante : 
 

� Catégorie A : 919 agents 
� Catégorie B : 1746 agents 
� Catégorie C : 1242 agents 

 
Pour l’UNSA cette situation est particulièrement préoccupante car les départs ne combleront pas le peu 
de recrutements de nouveaux fonctionnaires. Certaines DDI vont être confrontées à une rupture des 
niveaux d’expertise. Un véritable travail de GPECC doit se mettre en place dans chaque service au 
regard des missions exercées. 
 
Point d’information sur l’organisation du suivi des situations signalées en DDI 
Un dispositif de signalement des situations externes sera mis en place par la SDPSD. Il se fera en 
partenariat avec les ministères, les DDI et les organisations syndicales. L’essentiel de ce dispositif est 
d’obtenir un retour d’information afin de traiter le plus en amont possible les alertes signalées. 
 
Pour l’UNSA, l’accompagnement des CHSCT est prioritaire dans la gestion des crises. Mais force est de 
constater que l’organisation de la chaîne de commandement entre Matignon, les ministères et les DDI 
pose un sérieux problème dans la remontée des informations comme dans le règlement des situations 
conflictuelles. Les acteurs se retranchent trop souvent derrière leur hiérarchie.  


